LES COMMISSIONS COMMUNALES OBLIGATOIRES

Commission Communale des Impôts Directs
Le rôle de cette commission s’exerce en matière de contributions directes. La commission et le représentant des services fiscaux procèdent à l’évaluation des propriétés bâties et non bâties selon les listes 41 bâti et non bâti fournies tous les ans par la DGFIP.
La CCID étudie tous les changements intervenus sur les bases d’imposition de l’année écoulée. La position de l’administration fiscale figure sur la liste 41 (valeur locative…).
La collectivité donne son avis sur la décision prise par l’Administration. 
· Rôle d’information
Transmission des éléments dont l’administration n’aurait pas connaissance comme les constructions sans autorisation ou celles achevées mais non déclarées.
· Examen des nouveaux procès-verbaux d’évaluation
En présence de nouvelle catégorie de bien (piscine, serre, nature de culture…)
· Établissement des procès-verbaux de tenue des réunions
Les procès-verbaux doivent être complétés, signés en double exemplaire et envoyés au SDIF.
La commission communale des impôts directs comprend sept membres :
1 président + 6 commissaires pour les communes de moins de 2000 habitants
• La présidence est assurée par le Maire ou l’adjoint(e)délégué(e).
• La durée du mandat correspond à celle du conseil municipal.
Les six commissaires, et leurs suppléants en nombre égal, sont désignés par le directeur départemental des Finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double. La liste de proposition établie par le conseil municipal doit donc comporter douze noms pour les commissaires titulaires et douze noms pour les commissaires suppléants. 
La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des conseils municipaux
La CCID doit se tenir chaque année, avec ou sans participation de l'Administration.
En cas de défaut de réunion de la commission, il sera considéré que la CCID refuse de prêter son concours et les évaluations seront arrêtées d’office par l’administration.

Commission d’Appel d’Offres
Elle dispose d'un véritable pouvoir de décision : elle choisit l'attributaire du marché.
Elle est chargée d’ouvrir et de contrôler les offres de prix dans le cadre d’un marché public.
La CAO n'a pas vocation à attribuer tous les marchés. Sa compétence est requise uniquement lorsque la valeur estimée du besoin dépasse les seuils de procédure formalisée.
À compter de janvier 2026, ces seuils sont fixés à : 
• 216 000 € HT pour les marchés de fournitures et services des collectivités. 
• 5 404 000 € HT pour les marchés de travaux.
En dessous de ces montants (procédures adaptées), l'attribution relève de l'exécutif, le Maire, ou du Conseil, sauf si la collectivité décide volontairement de saisir la CAO de manière ad hoc pour avis. 
La CAO doit être saisie pour le suivi de l'exécution 
La CAO conserve un rôle en cours de marché. Elle doit obligatoirement émettre un avis préalable sur tout projet d'avenant entraînant une augmentation du montant global du marché supérieure à 5 %.
Elle a les rôles suivants :
· elle examine les candidatures et les offres en cas d’appel d’offres,
· elle élimine les offres non conformes à l’objet du marché,
· elle choisit l’offre économiquement la plus avantageuse et attribue le marché,
· elle a le pouvoir de déclarer l’appel d’offres infructueux.
· elle doit donner son avis favorable pour l’engagement d’une procédure négociée par la personne responsable des marchés.

Sa composition est la suivante :
· le Maire ou son représentant, 
· 3 conseillers titulaires et de 3 conseillers suppléants

Commission de Contrôle des listes électorales
Cette commission de contrôle a deux missions :
· elle s’assure de la régularité de la liste électorale, en examinant les inscriptions et radiations intervenues depuis sa dernière réunion ;
· elle statue sur les recours formés par les électeurs contre les décisions de refus d’inscription ou de radiation prises à leur égard par le maire.
Dans les communes de moins de 1000 habitants, la commission de contrôle est composée de 3 membres :
· un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres volontaires pour participer aux travaux de la commission ou à défaut, le plus jeune conseiller municipal ;
· un délégué de l’administration désigné par le préfet ou par le sous-préfet ;
· un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance.
La commission de contrôle se réunit soit sur saisine d’un électeur dans le cas d’un recours contre une décision de refus d’inscription ou de radiation prise par le maire, soit entre le 24e et le 21e jour avant chaque scrutin, et en tout état de cause au moins une fois par an.
Les membres de cette commission sont nommés par arrêté préfectoral pour une durée de 3 ans, et après chaque renouvellement intégral du conseil municipal, sur proposition du Maire.

